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la prise en cons idération@+-+ط
"

e la personne Humaine en vue de sa protection en tant qu
'

êtr

indépendamment de toute autre appréc iation ,
d

'

ordr

..politique,économique ,
soc ial

,
relig ieux ,

milita ir

concept d
'

humanitaire présente donc
,
intrinsèquement

,
un

morale qui est en vo ie de rational isation : on parl

parfo is de logique humanitaire . La recherche de l

ce concept (autrement dit le

international humanitaire) apparaît comme l
'

expression l

notab le de cet effort de rationalisatio

dimension juridique du concept d
'

humanitaire est en effet

essentiel le . E l le est aujourd
'

hui reconnue comme tell

expression de « dro it international humanitaire » n
'

ai l leurs été offic ial isée que dans les années 1 970
, préc isémen

de la Conférence dip lomatique de Genève réun ie de 1 974

qui a amené l
'

adoption en 1 977 de deux protoco le

aux Conventions de Genève de 1 949 . Ce

comportent des dispos itions réglementant tou

la conduite des hostil ités . L
'

adéquation entr

des conflits armés (express ion uti lisée par l
'

ONU) et dro i

humanitaire est confirmée : à lheure actue lle
,
l

du dro it des conflits armés est rattaché à la

protection internationale des dro its de la personne humaine

depuisص@،ولس@ول la réso lution XXIII ( respect des dro its de 1
'

h

de confl it armé) adoptée le 1 2 mai 1 968 par l

internationale (convoquée par l
'

ONU) des dro its d
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,
confirmant les princ ipes fondamentaux du droit deلطاهsط

ا

ا

.conflitsa rmé

dro it international humanitaire a fina lement englobé le dro i t

des confl its armés . Il est désormais plus comp lexe que j ama i

fa it de la grande divers ité des textes qui le composent , o

en raison de la multip licité des destinataires ; il . présent

outre un certain nombre de lacunes en tant que te l . C
'

est a ins

6،ent qu

dispositions concernant la guerre mar itime sont en parti

(une tentative de modernisation a été entreprise avec l

de San Remo sur le droit international app l icable au

armés sur mer
,
adopté en juin 1 994 à L ivoume pa

Institut international de droit humanitaire) ; les dro its et devoir

Etats neutres sont insuffisamment précisés ; il ne compren

de règles spéc ifiques appl icables aux forces internationale

( ; l
'

Institut de Dro it Internationa

adopté le 3 septembre 1 97 1 lors de sa sess ion à Zagreb ,
un

sur les conditions d
'

application des règle

relat ives aux conflits armés et aux hosti l ités dan

les forces des Nations - Unies peuvent être engagées ; le

de l
'

évo lution des techno logies ( pour les armes) ou de la

".guerreelle - même (guerre psycholog ique , guerre économiqu

sont véritab lement pas prises en compte . Quoi qu
'

il en soit
,
l

absolu du dro it internationa l humanita ire
,
comprenan

obligations erga omnes (exigibles pour tous) tend à être

affirmé (jugement du 24 janvier 2000 du TPI pour l
'

e

dans l
'

affaire Kuprestic qui qualifie même se

de jus cogens) . La théorie du jus cogens (ou du droi

offic ial isée par la Convent ion de V ienne du 23 ma

969 )entrée en v igueur en 1 980) sur le dro it des tra ités ,
sou lèv

question de l
'

existence d
'

un dro it public internat iona l , o

la notion de jus cogens est invoquée à propos de l

internat ionale des droits de la personne humain

à propos de la lutte contre le génoc ide : arrêt de l

T du i l ju i l let 1 996 dans l
'

affa ire Bosn ie Herzégovin



C/Yougos lav ie ou encore en ce qu i conce rne l
'

interdict ion d

1la torture : arrêt Furundz ij a du TPIY du 1 0 décembr

dro it internationa l humanita ire
,
au sens moderne

, peut ê tr

comme l
'

ensemb le des règles juridique s qu

au p lan internat ional la protection de la personn

en s ituation de cri se . La notion de cri se est don

pour le dro it internat iona l humanitaire ; e l le do it êtr

dans sa g loba l i té ,
concernant auss i bien le

( internat iona les) ou les situat ions équiva lentes (guerre

ou intestine s
,
troubles intérieurs . . . ) que les catas trophe

et les catastrophes industrie l le

forces armées do ivent parfa itement connaître le dro it de

armés e t l
'

appliquer dans toutes ces s i tuations . Le

de l
'

ordre sont souvent appe lées ,
c

'

est un

à interven ir dans les s ituat ions de troub les internes e

vio lence . Il faut donc ve il ler à ce que les forces armées
,
d

et de po l ice reço ivent systématiquement une formatio

dro it humanitaire
,
aux dro its de l

'

homme e t aux princ ipe

tant i l est vra i que se pose de p lus en p lus l

de l
'

emp lo i de la force mi l itaire pour la réalisation d

act ion humanitaire in ternationa le ( I) ,
dans le respect bien sû

dro it internat ional humanitaire moderne
,
à défaut de quo i de

particul ières sont encourues (II

L
'

emp lo i des forces armées pour la réalisation de l
'
actio

in terna tional

est d
'

abord important de s
'

assurer que les membres des unité

forces armées (de sécurité ou de po l ice) connaissen

règles fondamentales en matière de protection d

individu dans des c irconstances particu lières et que leu

respecte la dignité humaine
,
dans le cadre d

international humanitaire
,
dont la spéc ific ité (A) n

'

empêch

(passon applicat ion élarg ie dans un sens coerc itif(



A . La spéc ificité du droit international humanitair

est d
'

abord « externe »
,
en ce qu

'

il s
'

app lique dans de

en cas de confl it armé) e t

l
'

intérêt de catégories de personnes b ien définies

»les vic times) . On peut parier ensuite de spécific ité « interne)
car les contours du dro it international humanitaire son

par rapport à un certain nombre de disc ip l ines e

vois ines , telles le dro it international public et le dro i

conflits armés qui a évo lu

effet
,
l
'

expression « dro it des conflits armés » remplac

celle de « dro it de la guerre » . Cette branche de droi

pub lic général peut être définie comme l
'

ensembl

règles qui , à la fois
,
fixent les droits et devo irs de

dans la conduite des diverses opérations mil itaires e

les moyens uti lisés dans les conflits armé

objet principal est donc la rég lementation des hostilités : i

agit du « jus in bello »
, qu

'

il ne faut pas confondre avec le « ju

bellum » (qui est le droit de faire la guerr

codification du dro it de la guerre est contemporaine de cell

droit international humanitaire qui a été entreprise avec l

Convention de Genève du 22 août 1 864 (pou

amé l ioration du sort de-, m i l i taires blessés dans les armées e

Auj ourd
'

hui et de plus en plus , le conflit armé es

sous l
'

angle humanitair

rappe l le la CIJ
,
dans l

'

av is du 8 j u i l let 1 996
,
un5@س@،كل

rinc ipe do it dominer la matière
,
« la clause de Martens énoncé

1pour la prem ière fo is dans la convention II de La Haye d

les lois et coutumes de la guerre sur terre
,
et qui s

'

es

être un moyen efficace pour faire face à l
'

évolutio

des techniques militaires . Une version contemporaine d

c lause se trouve à l
'

art ic le prem ier paragraphe 2
,
d

1 de 1 977 se lon leque l « lés personnes c ivi les et le

restent sous la sauvegarde et sous l
'

empire de



princ ipes du dro it des gens ,
te ls qu

'

ils résul tent de s usage

des principes de l
'

humani té et des ex igences de l

publique » . Ladi te c lause déduit « la confirmatio

les princ ipes e t règles du dro it humanitaire s
'

app l iquent au

»armes nuc léaire

app l icabi l i té des règ les fondamenta les du dro i

humani ta ire à toute forme d
'

action armée
,

les opérations de maintien ou de rétabl issement de la

paix ,
est e l le - même confirmée par la circula ire du Secrétair

des Nations - Un ies du 6 août 1 999
,
re lative au

des forces de l
'

ON

les garanties à accorder aux individus sont très

différentes se lon qu
'

il s
'

agit de combattants ou de no

Les premiers ne peuvent espérer une certain

qu
'

une fo is blessés ou prisonniers , les second

en tout temp s être épargnés par les horreurs de la guerr

ne sont pas protégé s comme les combattants mis hors d

s
'

i ls partic ipent ép isodiquement aux combat

le champ d
'

app l ication des diverses branches d

humani taire nous amène nécessairement à préc iser l

entre combattants et non - combattants
,
distinction qu

est d
'

ai lleurs estompée dans le cadre des conflits du XX

nation

de ce lle - c i se pose en ce qui concerne d
'

une part les individu

autre part le s navires et aéronefs , part ic ipant au comba

Pour ce qui est des individus ,
le concept de combattant vari

les diverses formes des conflits armés : c
'

est ains i que le

d
'

auxil iaires ou de vo lonta ires recrutés par l

et dirigé s o stens iblement par l
'

autorité mi l i tair

ass imilés aux combattants par le Règlement de La Haye ; i

va de même des francs - tireurs ou d
'

une population se levan

masse
,
à condition qu

'

i ls portent ouvertement les armes e



respectent le dro i t de la guerre . La Conférence de 1 977 s
'

es

sur le cas des « guérillero » et des mercenaire

caractérist iques d
'

un guéril lero , qu i l
'

autorisent à êtr

comme un combattant, avec les dro its qui s
'

y

1attachent
,
ont été défin ies par l

'

art ic le 44 & 3 du Protoco l

donné ,
toutefo is

,qu
'

il y a des s ituations dans les confl its

rmés où , en raison de la nature des hosti lités
,
un combattan

ne peut se dist inguer de la population civile
,
il conserv

statut de combattant
,
à condition que ,

dans de te lle

s ituations
,
il porte ses armes ouvertemen

a) pendant chaque engagement mil itair

où i l est exposé à la vue de l
'

adversaire a lors@س

il prend part à un déploiement mil itaire qui précède l

d
'

une attaque à laque l le il doit participer » . En bref
,
i

a exigence du port parent des armes pendant une périod

l
'

inverse
,
le mercena ire (qui fait l

'

objet d
'

une condamnat io

quasi unanime) se vo it ajuste titre refuser la qua lité de

combattant
,
et par voie de conséquence ,

de prisonnier de guerr

l
'

art ic le 47 du Protoco le I . On le défin it comme une personn

en vue de combattre dans un conflit armé
,
et qui

part directement ; sa motivation essentie lle est un ga i

très supérieur à la rémunération matérie l le assurée au

des forces armées de la Partie qui l
'

a recruté ; il n
'

est n

membre de ces forces armées , ni un national ou un résiden

le territo ire de cette Partie , ni enfin un membre des force

d
'

un Etat qui n
'

est pas partie au conflit
,
envoyé e

offic ie lle . La mise en oeuvre de la définition d

n
'

a pas toujours été aisée
,
tant a été ambiguë l

assurée par le mercenariat dans les conflits moderne

divergences ont éc laté surtout avec les Etats qui ont favoris

qui n
'

ont pas en tout cas interdit de telles pratiques sur leu

Après dix ans de négoc iations , a pu être adoptée l

de New York du 4 décembre 1 989 qu i , sur la bas

i



de la même défi n it ion du mercena ire qu
'

en 1 977
,
en étend l

d
'

applicat ion à « tout acte concerté de v io lence »
,
concep

large que ce lu i de conflit armé - visant à porter atte inte à

l
'

ordre cons ti tut ionne l ou à l
'

intégr ité terr itoriale d
'

un Eta

le recrutement et l
'

ut il i sation des mercena ires ,
adopt

même approche répress ive que la lutte contre le terrorism

pénale ou extradition) et reste assez vague quant aux)

garant ies reconnues : l
'

art ic le 1 1 de la Convent ion reconnaî

que « les normes app l icables du dro it in ternational

.»quant au traitement équitab le
- devraient être prises en compt

l
'

occas ion de l
'

examen en première lec ture du projet du Cod

crimes contre la paix et la sécurité de l
'

humanité
,
la C . D .

cons idéré que « dans la mesure où cette pratique ( l

vi se à porter atte inte à la souveraineté des Etats et

stab i l ité des gouvernements et à faire obstac le au

con sti tue un cr ime

la paix et la sécuri té de l
'

humanité » . Néanmo ins
,
elle

à cette pos it ion dans le projet adopté en seconde lectur

e

La qual ité de combattant n
'

est par a illeurs reconnue qu
'

au

été

par l
'

art ic le 2 de la Convent ion de Genève de 1 95 8 sur l

mer et a été reprise à peu de chose près par l
'

artic le 29 d

Convention sur le dro it de la mer de 1 982 . L
'

un des é lément

de cette défin ition tient à l
'

intégration du navire d

dans les forces armées d
'

un Etat
,
ce qui rend ill ic ite l

pra tiquée par des navires privés contre des navire

avec l
'

autori sation de 1
'

Etat . A l
'

inverse , la Conventio

de La Haye admet la transformation d
'

un navire d

en navire de guerre ( cro iseurs aux il iaires) , tandis queسأول،

jurisprudence contemporaine admet que les navire

so ient doté s d
'

un armement défens if, sans qu
'

i l

pour autant ass imi lé s à de s navires de guerre

.Ces règ les sont applicables , mutatis mutandis ,
aux aéronef
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( La protection des prisonn iers et des blessé

tant que prisonnier de guerre ,
le combattant do it, se lon l

de Genève du 27 ju i l let 1 929
,

la tro is i èm

de CTenève du 1 2 août 1 949 et le Protoco le 1 de

1اش@س@9 977
,
être tra ité avec human ité . Toute capture do it être not

autre Etat belligérant ; les représailles et les pe ines col lectives

encontre des prisonniers sont prohibées . Quant aux blessés e

capturés , ils doivent être so igné

garanties du statut de prisonnier de guerre sont due

au guérillero qui ne remplit pas les conditions pou

considéré comme un combattant ou qu i n
'

a pas respec té le

de la guerre . Dans un souc i humanita ire
,
même l

bénéfic ie des protections fondamentales prévues pa

Conventions de 1 949 et des dispos it ions sur la comparut ion

1ic)سأ.س@3 le 75 du Protoco le+
'

les plus gravement atteints et leurs dépouille

être rapatriés dès que possible ,
les autres prisonnier

l
'

être à l
'

issue du confl it et ne pas servir
,
en tout état d

d
'

otages à des fins politique

La protection du personnel onusien et du personne

associ

cours des récentes opérations de ma intien de la paix ,
le

des Nations Unies ont dû de plus en plus faire face à de

multiples ; dans un premier temps , la seu le répons

a pu être apportée était une escalade dans la gestion de ce

par la mise sur pied d
'

opérations de protection mil itair

contingents multinationaux (Force de réaction rapide e

par exemple) . Auss i l
'

ONU a - t- e lle recherché un

juridique , par l
'

adoption d
'

un instrument plu

que les Conventions de Genève de 1 949 et p lus fac i le

accepter par les Etats qu
'

un nouveau pro tocole à ce

1dernières . La Convention de New - York du 9 décembr

à combler une lacune dans le champ d
'

app lication des

conventions sur le dro it de la guerre et de dro it humanitair

à condition de porter des marques distinctives
,

l



personnel de l
'

Organisation et des contingents admin istratifs e

mis à sa disposition (ou ag is sant avec son aval) , d

les membres des ONG humanita ires ayant conc lu u

en ce sens avec le Secréta ire général des Nations Unie

do ivent pas faire l
'

ob j et de menaces
,
ni ê tre empêché

exercer leur mandat n i être détenus . s
'

i ls le sont , ils do iven

trai tés conformémen t an dro i t human i ta i re e t être re l â ché

que poss ib le . L
'

Etat hôte de l
'

opération do it s
'

engager

un accord préc i sant le contenu de s privi lèges e

reconnus à ces personne ls . Paradoxalement
,
l
'

ON

peut être partie à cette convent ion
,
malgré l

'

intérêt direc

qu
'

e lle peut trouver à sa mi se en œuvre

:4
°

( La protection de la popu lation c iv ile

,Laprotection des popu lat ions c ivi les a été éga lement é tendu

d
'

a i l leurs dans le contexte d
'

un confl i t international

(ProtocoleI) que dans le cadre d
'

un confl it interne (Protoco le I

des raisons po l itiques évidentes . Sur le territo ire d
'

un Eta

les sujets ennem is sont sous la protect ion directe d

autorité judic iaire ; i l est interdit de prononcer contre eux de

arbitra ires et i ls peuvent demander leu

En cas d
'

occupation ,
interdic tion forme l le es

à l
'

autorité de fait de procéder à des transferts forcés o

des déportations ; la réqu isition de ma in d
'

œuvre est soumise

règles strictes . Aucune condamnation pénale ne peut êtr

sans un procès régul ier . Sont particu l ièremen

les blessés
,
malade s

,
femmes ence intes

,
vie i l lards e

Le Protoco le 1 de 1 977 a con sacré éga lement un

particul ière aux journal i ste s qui sont souven

exposés . Mais surtout
,
instru its par l

'

expérienc

conflits ac tuels ,
les gouvernements se sont préoccupés de

globales contre la popu lation : interdict ion des attaques

>dont le but principal est de semer la terreur »
,
des attaques

ans discrim ination » (art ic le 5 1 §4) , de ce l les d irigées a t itre d

contre la popu latio

1
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( La protection de l
'

environnemen

recours à des mesures portant gravement atte inte

environnement à des fins de guerre s
'

est ampl ifié au cours de

décennies (vo ir la déforestation systématique pratiqué

les América ins au V ietnam ou le bombardement de

pétrolières offshore de l
'

Iran lors de la guerre ave

Irak ou encore les graves po l lutions marines et le feu mis au

pé trolières koweïtiennes par l
'

Irak lors de l

guerre du Go lfe) . Une Convent ion du 1 0 décembr

976 est intervenue , interdisant l
'

ut i l isat ion des techn iques d

environnement à des fins hostiles . Plus significatives ont été le

inc luses dan s le Protoco le 1 de 1 977 qu i proh i ben

emp lo i « des méthodes et des moyens de guerre qu i sont

conçus pour causer
,
ou dont on peut attendre qu

'

ils causeron

dommages étendus
,
durab les et graves , à l

'

environnemen

(55nature l » (art ic le 3 5 §3 et art ic l

qu
'

il en soit
,
dans les rapports internat ionaux

, prédomin

le principe de non ingérence dans les affaires intérieure

autre Etat . L
'

approche humanitaire ,
s

'

agissant de conflit o

internes graves , a fait évoluer ce princ ipe ver

émergence d
'

un nouveau concept , ce lu i de « l
'

ingérenc

»
,
laquel le a permis une appl ication plus large d

action human i taire in ternationale dans un sens coerc i ti

principe de non - ingérence dans les affaires intérieures d
'

u

Etat consacré par le dro it pub lic international a été battu e

par le droit international humanitaire qui a fa it émarge

nouveau concept , celui d
'

« ingérence humanitaire » . C

se traduit sur le terrain de deux man ières
,
so it par un

recours à la force pour l
'

acheminement de l
'

aide humanitair

par l
'

embargo

:»uman itaire « armé15)الأط

1 3Le Conse i l de sécurité de l
'

ONU
, par sa réso lut ion 770 d

1 992 a autorisé
, pour la première fo is

,
le recours à la forc

l
'

acheminement de l
'

aide humanitaire à une popu latio

1



victime d
'

un con fl i t armé : la Somal ie a ain si été l e théâ tre de l

« guerre humanitaire » . L
'

»humanitaire armé » sera i

la carac téristique des miss ions onus iennes de la pa ix de l

génération » ( la prem ière génération ayant vocation à«

lس@،،للأ+لما@
'

interpo s it ion et/ou la surveil lance d
'

un cessez - le - feu
,
c

L iban par exemple

,onl
'

a déjà évoqué ,
l
'

ONU n
'

est pas , en tant que tel leهس@،ح@ول

artie aux Conventions de Genève . De p lus ,
i l n

'

y a pas

parler d
'

»armée onus ienne »
,
ma i s seu lement des

>forces « prêtées » à l
'

Organi sation internationale par des Etats

-habilités» . L
'

ONU a pu alors procéder parfo is à des quasi

.délégationsde compétences en matière de ma intien de la paix

.(1991so it à des Etats membres ( lors de la guerre du Go l fe d

à des organisat ions régionales (troupes de l
'

OTAN a

Kosovo e

Secrétaire généra l de l
'

ONU a été amené
,
le 6 août 1 999

une c ircu laire rég lementa ire à propos du respect du dro it

international humanitaire par les forces des Nations - un ie

un certain nombre de règ les qui « ne constituent pas un

l i ste exhaustive »
,
se lon l

'

art ic l

convient d
'

é largir le sujet aux mesures coerc itives
,
e

au cas de l
'

embargo+،لا@أه

:»2
°

( L
'

embargo « human ita ir

embargo est uti lisé en tant qu
'

entrave aux échange

: ce la a é té le cas pour la Libye après les attentat

contre 1uJTA
,
compagnie aérienne et de Lockerb ie ,

e

l
'

encontre de l
'

Irak au lendema in de la guerre du Go lfe pou

application des réso lutions de l
'

ONU re latives à l

des armes chimiques et b io log iques (réso lutions d

de sécurité 66 1 du 6 août 1 990 ,
666 du 1 3 septembr

la6ح

3 0 avri l 1 992 à l
'

encontre de l
'

ex - Yougos lav ie ou la 9 1 8 d

mai et 928 du 20 j uin 1 994 concernant le Rwanda porten

1



util isat ion de l
'

embargo dans des affaires sou levant de

d
'

ordre humanitair

dimension humanitaire a été éga lement pr ise en compte pou

les effets de l
'

embargo ,
avec la réso lution 986 («pétro l

con tre nourriture») du 1 4 avr i l 1 995 du Conse i l de sécurité

humanitaire ») . A cette occas ion
,
il est poss ib le

une distinc tion entre deux catégories de «biens
'

:»human i taire

« biens humanita ires » par nature (fournitures à usag

médical ou encore denrées alimentaires
,

e

(particulierle lait pour nourrisson

« biens humanitaires » par destination (no tamment le

ou encore les universités et les école

qu
'

il en so it
,

les forces armées qu
'

elles soien

(onusiennes ou régionales comme les forces d

OTAN ou ce l les de l
'

Unité africaine) ou b ien nationale

dans un conflit armé do ivent inscrire leurs actions

dans le cadre du dro it international humanitaire qu i a évolu

on est passé du dro it de La Haye ,
dro it conventionnel de

armés au droit de Genève
,
droit conventionnel d

de ces mêmes conflits armés . Et aujourd
'

hui
,
le

»non respect du dro it international humanitaire « modern

des sanc tion

Les sanctions du non respect du droit internationa

'humanitaire« modern

pall ier les difficultés de ses règ les ,
le droit internationa

moderne tend à se juridictionnaliser : il est appe lé

de p lus en p lus un dro it jurisprudent ie

ass iste tout d
'

abord à l
'

émergence d
'

un dro it d
'

ingérenc

international en matière humanita ire ; autrement dit , l

d
'

ingérence humanitaire internationa le trouve so

sur le plan judic iaire . L
'

app lication en a ét

1



progress ive , pour aboutir à l
'

heure ac tue l le à la constitution d
'

u

corpus juridique

:A . Les incrim inations à obj ectif human ita ir

typo logie la p lus fréquemment uti li sée cons iste à établir un

entre la not ion traditionne l le de crime de guerre ,
e

notions modernes
,
ce l le de génoc ide et ce l le de crim

l
'

humanité

:1
°

( La notion traditionne l le de crime de guerr

a é té retenue en tant qu
'

incrim ination pour sanc t ionner le

des lo is et coutumes de la guerre (« dro it de La Hay

6,49Les Convent ions de Genève de 1 949 (art ic les

spectifs) a ins i que le Protoco le add it ionn e l 1 de 1 977 (art ic l

énoncent l e dro it de poursu ivre les c r im ine ls de guerre

.Le dro it international humanita ire moderne é larg i t cette no tio

Cour
،

أول

;PénaleInternationa le ( récusée d
'

a i l leurs par les E tats - Un i

ains i le confli t armé interne du confl i t arm

(artic le 8 §2 c/) et se réfère en outre aux atte inte

l
'

env ironnement (art ic le 8 §2 b/) . C e texte du statut de l

péna le internationa le donne la l i ste la p lus complèt

des crimes de guerre ,
en retenant quatr

catégones

1 949les infractions graves aux Convent ions de Genève d

(visantdes personnes ou des b iens (huit incrimination

autres vio lations graves des lo is et coutumes applicable

con fl i ts armés internationaux dans le cadre étab li du dro i

(international (vingt s ix incrimination

cas de conflit armé ne présentant pas un caractèr

les vio lat ions graves de l
'

art icle 3 commun aux

(quatreConvent ions de Genève de 1 949 (quatre incrim inat ion

enfin
,
les autre s vio lat ions graves des lo is et coutume

aux conflits armé s ne présentant pas un caractèr

1



international
,
dans le cadre établi par le droit internationa

(douzeincrimination

2
°

( Le génocid

crime de génocide qui constitue une infraction autonom

être commise aussi bien en temps de guerre qu
'

en temp

pa ix,
a été défin i de façon généra le par l

'

artic le 2 de l

de l
'

ONU (résolution 250 i i iA de l
'

Assemb lé

des Nations - un ies) du 9 décembre 1 948 pour la

.préventionet la répression du crime de génocide « des . . . ac te

. . . l
'

intention de détruire
,
en tout ou en partie ,

un groupe5،حا 4

ational
,
ethnique ,

racial ou religieux (artic le 1 1 ) . Les personne

de l
'

infraction «seront punis qu
'

elles soient de

gouvernants , des fonct ionnaires ou des particul iers » (art ic l

de la convention de

:L
'

art ic le 6 du statut de la Cour Pénale Internationale retien

le meurtre de membres du groupe
-

l
'

atte inte grave à l
'

intégrité physique ou mentale des membre

du group

soumiss ion intentionnelle du groupe à des condition

existence devant entraîner sa destruction phys ique totale o

part iel le

;lesmesures visant à entraver les naissances au sein du group

transfert forcé d
'

enfants du groupe à un autre group

é lément centra l est l
'

intention : « l
'

effect ivi té de la destruc tio

ou totale du groupe n
'

est pas nécessaire pour conc lure

existence du génoc ide ; il suffit que l
'

un des ac tes énuméré

dans la définition soit perpétré dans une intention spéc ifique

,1996TPIY
, jugement Karadzic et A ladic du 1 1 j u i l le

paragraph

doit noter la tendance à l
'

élargissement de la notion même de

>génoc ide ,
déj à acqu ise avec l

'

inclusion de la notion d

ethnique » ( ou d
'

épuration ethnique ou encore d



nettoyage ethnique) dans plus ieurs réso lutions de l
'

assemblé

de l
'

ONU
,
comme la réso lution 47/80 du 1 6 décembr

la réso lut ion 47/ 1 47 du 1 8 décembre 1 992 ou la réso lut io

53 du 20 décembre 1 993 à propos de l
'

ex- Yougos lavi

3
°
( La notion . de crime contre l

'

human ité

.

Il n
'

ex iste pas de définition uniforme du crime contre l
'

humanit

s
'

agit d
'

une notion non stabilisée . Les crimes contre l
'

humanit

des infrac tions particu lièrement graves , consistant en des

traitements inhumains et dégradants (extermination
,
déportatio

en esc lavage ou encore expériences bio logiques su

(desêtres humain

statut de la Cour Pénale Internationale donne une l i st

(1§7exp l icative comprenant onze incr im inations (art ic l

le meurtre-

:l
'

extermination-

;la réduction en esc lavage
-

ْla déportation ou le transfert forcé de populatio

emprisonnement ou une autre forme dei privation grave d

phys ique ou vio lation des dispositions fondamentales d

droس@،،لاول it international et des dro its de Ph

la torture-

le vio l
,
l
'

esc lavage sexue l
,
la prostitution forcée ,

la grossess

ou toute autre forme de vio lence sexuelle de grvit

comparab le ,
la stéril isation forcé

persécution de tout groupe ou de toute co llectivité

identifiable pour des motifs d
'

ordre po l itique ,
rac ia l

,
nationa

cu lturel
,
re l igieux ou sexiste

,
ou en fonction d

'

autre

universe l lement reconnus comme inadmissibles en dro i

en corré lation avec les incriminations de cett

catégorie ou tout crime re levant de la compétence de la Cou

les disparitions forcées de personnes
-

1



;l
'

apartheid
-

et les autres ac tes inhumains de caractère analogue causan

de grandes souffrances ou des atteinte

.gravesà l
'

intégrité phys ique ou à la santé physique ou mental

les critères retenus ne sont pas stabil isés et donnen

montre la jurisprudence en la5س@،حلأ،ا

C
'

est a insi que plusieurs points restent en suspen

à l
'

élément humain d
'

une part , et à la nature de

d
'

autre part

:a) D
'

abord
, quant à l

'

élément humai

auteur du crime
,
en tant qu

'

agent (de jure ou de facto) d

@11

le mobile
, qui devrait être préc isé pour l

'

ensemble de

incriminations et pas seulement pour ce qu i est de l

»persécutio

qualité de la victime
,
il n

'

est pas forme l lement distingu

entre les civils et les mi l itaires en tant que victime

atteinte à l
'

intégrité phys ique ou à la santé physique es

; d
'

autres éléments peuvent être précisés comm

einte à la « dignité » des personnes@اكااي

i tsءلمb) Ensuite , quant à la nature de

contexte du crime : au départ avec le tribunal militair

de Nuremberg ,
le lien avec un conflit armé (e

avec les crimes de guerre) ava it été étab li ; ce n
'

est

1 995p lus le cas au jourd
'

hu i (TPIY ,
arrêt Tad ic du 2 octobr

(141paragraphes 1 40 e

caractère mass if ou systématique : « un individu qui commet
-

un crime contre l
'

humanité , contre une seule victime ou u

limité de v ictimes peut être reconnu coupable d
'

un crim

l
'

humanité si ses actes font partie du contexte spécifiqu

identifié ci - dessu

2



une a ttaque général isée ou systématique ) (TP IY jugeme n

9961MSKS؟30) IC
,
Rad ie et S l i jvancan ic du 3 avr i

gravi té « . . . c
'

est l
'

ident ité de la vic time
,
l
'

Humanité
, qu i

marque la spéc ific i té du crime contre l
'

human ité (TP I

9961j ugement Erdmon ic du 29 novembr

est i l qu
'

il n
'

est pas suffisant que les convention

définissent ou établis sent des infrac tions aux lo i

conflits armés ; encore faut
- i l en poursu ivre les auteurs pa

un tribuna l pénal international permanent . C
'

est l
'

érectio

la Cour Péna le Inte rnationa le

:B . La Cour Pénale International

Conférence dip lomat ique a été organ isée à Rome du 1 5 j u i

1 7 j u i l let 1 998 à l
'

effet d
'

ér iger un véritab le tribunal péna

permanent avec la c réat ion de la Cour Péna le

99 81Internat iona le (C PI ) . Le tra ité de Rome
,
s igné le 1 7 j u i l let

1 61cont ient le statut de la CPI (const itué d
'

un préambu le et de

،
art"ء4س@ ic les ) : i l est entré en v igueur le 1 er j ui l let 2002 . A cette

,73pays ont rat ifié le tra ité (dont 3 3 pays européen s) . La CP

le siège est fixé à La Haye ,
connaît des règles particulière

à son organi sation et à sa compétence ma is se heurte e

temp s à des limites

;1
°

( Organ isat ion et compétence de la CP

a) Organisat io

C . P . I . se compose de dix hu it juges , d
'

un procureur et d
'

u

Les juges et le procureur dont le bureau agi

en tant qu
'

organe distinc t au se in de la Cou

42 ) sont é lus au scrut in secret par l
'

As semb lée des Etat

pour une période de neuf ans ,
non renouvelab l

juges élisent le greffier à la majorité abso lue et au scrut i

pour c inq ans avec possib i l ité d
'

être réé lu une second

Quant au procureur , il peut être secondé par un ou plus ieur

adjo int

2



La prés idence de la Cour est constituée par le président et le

e t second vice prés ident : ils sont élus pour trois an

les juges à la ma jorité absolue ,
et sont réé ligibles une foi

La Cour comprend tro is sections

(uneSect ion prél imina ire (composée de six juges au moins-

une Section de première instance (avec également six juges au-

Section des appels (composée du président de la Cour et-

.(dequatre autres juge

Assemb lée des Etats parties , où chacun dispose d
'

un

représentant , est dotée d
'

un bureau comprenant un présiden

vices prés ident et dix huit membres élus par elle pou

an

Etats qui ont seulement s igné le statut peuvent y siéger

d
'

observateurs (cela est donc possible , par exemp le , pour le

(Etats- Uni

Assemb lée
, qui peut créer des organes subsidiaire

un mécanisme de contrôle indépendant) a sept@ول(5اثأ،ح

:(2§1 21fonct ions (art ic l

examine et adopte les recommandations de la commission-

préparatoir؟

donne à la présidence ,
au procureur et au greffier de

orientations générales pour l
'

administration de la Cou

examine les rapports et les activités du bureau d

l
'

Assemb lée
,
et prend les mesures nécessaires

et arrête le budget de la Courءمنلاأ

;elle peut modifier le nombre des juge

examine toute question relative à la non
- coopération de

Etat

2



5nction compatible ave

dispositions du présent Statut et du Règlemen t de procédur

et de preuv

vote est arrêté de la manière suivante : tandis que le

sur les questions defond sont prises à la ma jorité de
tiers des votants

,
ce l les sur les questions de procédure l

sont à la majorité s impl

les dépenses imp liquées par cette organ isatio

financées princ ipa lement par les contributions des Etat

se lon un système de quote
-

part , subs idiairement par de

financières de l
'

ONU (liée à la Cour par un accord

généralapprouvé)ء@. par l
'

Assemblée des Etats partie

vo lontaires sont également possible

b) Compétenc

C . P . I . est compétente pour juger les « crimes les plu

graves ayant uneportée internationale » (art ic le 1 er) , à savo i

crime de génocide
-

,lescrimes contre l
'

humanit

crimes de guerre
-

le crime d
'

agression qui sera défini ultérieurement (artic l

(2§5

La compétence de la Cour n
'

est pas rétroactive (artic le

1 et 24) , ne s
'

app l ique pas à l
'

égard des m ineurs de dix huit an

(26art ic le)

Tous les crimes re levant de ladite compétence son

(artic le 29) . D
'

ai l leurs
,

le princ ipe d

imprescriptib ilité applicable à la fo is
,
aux crimes contr

human ité et aux crimes de guerre est affirmé par la Conventio

de l
'

ONU (réso lution 23 9 1 XXIII de l
'

Assemblée générale d

1 968 ) . C
'

est b ien pourquo i les crimes co lon iau

is chez nous le 8 mai 1 945 sont eux mêmeللاولs5ء

32



imprescriptibles et que l
'

amnistie générale pour les fa it

lors de la guerre de l ibération nationale préconisée pa

Accords d
'

Evian ne leur est pas app l icabl

particularité est la poss ib il ité d
'

auto - sais ine de l

qui peut être demandée à la fois par le procureur et le

de la section préliminaire

:2
°

( Les questions procédurale

a) Les prérogative

statut de la CPI prévo it un partage original de

tout d
'

abord
,
les prérogatives importantes son

reconnuesس@3 à la section pré l iminaire et qui sont de trois

section pré l iminaire assure le contrô le des actes d

(dés la phase d
'

instruction) ; elle peut d
'

ai l leur

de sa propre initiative
,
s i elle estime que le procureu

prend pas les mesures nécessaires . E l le est
,
en outre

,
chargé

confirmer
,
dans le cadre des audiences

,
les charges su

le procureur entend se fonder pour requérir le renvo

en jugement

:elledispose d
'

un pouvo ir général de suivi des enquêtes
-

:e lle se voit conférer la garantie des droits de l
'

inculpé
-

ent ordonner aux Etats l
'

exécution des actes@ح،

.judiciairessollic ités par les avocats de la défens

des prérogatives sont accordées au Conseil d

de l
'

ONU : celui - c i peut sais ir la Cour sur la base d

VII de la Charte des Nations Unies ; il exerce ainsi un

double compétence

;il peut renvoyer une affaire à la Cou

peut , au contraire
,
suspendre l

'

action pendante devant
-

.elle

2



:b) La coopération des Etats avec la Cou

semble tout d
'

abord uti le de rappe ler que la réso lut io

XXVIII du 3 décembre 1 973 de l
'

Assemb lée générale d

ONU a porté adoption de neuf pr inc ipes de coopératio

en ce qu i concerne le dép istage ,
l
'

arres tat ion
,
l

'

extradition et le châtiment de s individus coupable

crime s de guerre et de crimes contre l
'

humanité . L
'

express io

« crimine ls de guerre » et au jourd
'

hui pratiquemen

étant remplacée par « personnes re sponsab les d

graves du dro it internationa l humani ta ire » (réso lutio

(149/ 1 3 6 de l
'

AG de l
'

ONU du 23 décemb re 1 994
, X

étant
,
le principe rég issant la coopération des Etat

avec la CPI se présente sous la forme de la théorie de

qu i concerne les actes survenus à l
'

é tranger avec ,
à ra ison

leurs effets
,
continuité sur le territo ire de l

'

Etat du for ( l

ri est la lo i de l
'

Etat où siège le tribunal sais i d
'

un litigلم*عeلم

.

règle générale est l
'

obligation de coopération (artic l

qu i se fonde sur le princ ipe de comp l émentarité ,
avec u

d
'

activation de la procédure devant la Cour

:Cette obligation est toutefo is assortie de deux l imite

première limite est constituée par l
'

application de

prévues par les lo is nationales pour l
'

exécution de

demande s d
'

ass istance de la Cou

seconde l imite (art ic le 72) résu lte de la poss ibi l it

invocation de la sécurité nationale de l
'

Etat ( le « secre

») lors des demandes de la Cour (à propos de

requis , ou encore pour la fournitures de pièces o

cas de défaut de coopération des Etats
,
deux vo ie

s
'

ouvren t à la Cour

;le renvo i à l
'

assemblée des Etats parties-

2



le renvo i au Conse i l de sécurité de l
'

ONU ( lorsque c
'

est-

.(luiqui a saisi la Cou

la forme , l
'

irrecevabilité d
'

une affaire peut êtr

reconnue dans troi s ca

une enquête est diligentée ou quand de

sont engagées de la part d
'

un Etat ayant compétenc

en l
'

espèce

,lorsquela décision est prise par un Etat
,
après enquêt

de ne pas poursuivre la personne concerné

une personne a été déjà jugée pour les même

en vertu de la règle non bis in ide

Cour a enfin une obligation d
'

information envers le

parties au statut
,
relativement à toute plainte dont elle es

ou à ce l le dont e lle déciderait de se sa isi

aux sanctions proprement dites
,
le statut de l

ne prévoit pas la peine capita le mais des peine

emprisonnement pouvant aller jusqu
'

à trente ans ; il es

prévu une pe ine perpétuel le d
'

emprisonnement « s

extrême gravité du crime et la situation personne l le d

le j ust ifient » (artic le 77§ lb/) . La Cour peut ajoute

amende
,
a insi que la confiscation des profits , biens et avoir

tirés directement ou indirectement du crime » (artic le«

Les peines sont exécutées soit dans 1Btat du siège (le

Bas) soit dans un Etat ayant accepté de figurer sur un

de pays pouvant recevoir des condamné

Cour ne connaît que de la responsabilité pénal

en)حمة

23contentieux human ita ire international (article 7§ 1 et artic l

du statut du TPIY
,
artic le 6§ 1 et artic le 22 § 1 du statut d

la responsabilité indirecte de l
'

autorité supérieure pouvan

ailleurs être établie
,
comme le précise le jugement Blaskic d

du 3 mars 2000) , mais avec une véritable exonératio

du statut؟

2



On re lève dans ce texte le passage su ivant s ignificat i

responsab le pénalement s i , au

du comportement en cause
,

. . . c/ e l le a ag

pour se défendre , pour défendre autrui ou , dan

cas de crime de guerre , pour défendre des b iens essentie ls

survie ou à ce l le d
'

autru i ou essen tie ls à l
'

accomp l is semen

une mi ssion mil itaire , contre un recours imminent et i l l ic ite

force
,
d

'

une manière proportionnée à l
'

amp leur du dange

e l le courait ou que couraient l
'

autre personne ou les bien

Le fa it qu
'

une personne a it partic ipé à une opératio

menée par des force s armées ne consti tue pas en so

motif d
'

exonération de la responsabi l i té pénale au titre d

...présentaliné

art ic le 3 1
, qu i ret ient l

'

exigence de « l
'

act io

» semble remettre en cause certains acqu is du dro it

international humanitaire
,
en matière de responsab i l ité péna l

présente fina lement un caractère théoriqu

dép it des attributions dévo lues à la CPI
,
cel le c

conna ît toutefo i s ries l im i te

premier lieu
, quant à sa saisine : i l n

'

y a pas d

par les particu l ier

la CPI est sa isie par le procureur , le Conse il d

de l
'

ONU peut tou j ours demander la suspension de s

investigations pendant une période de douze mo i s renouvelabl

second lieu
, quant à l

'

exerc ice de sa juridiction : en

ion du principe de complémentarité
,
la CPI ne peu

qu
'

en cas d
'

incapac ité ou de manquement dé l ibéré d

justice nationale
,
constatés par les juges de la sectio

D
'

autre part , i l est néce s saire que l
'

Etat sur l

duque l le crime a été commis ou dont l
'

inculpé est l

so it partie au traité de Rome . C
'

est le cas
,
nous l

d
'

Israë l (pour ses crimes commi s dans les territo ire

et de la Russ ie (à propos de la s ituation e



Tchétchénie ) qu i ont s igné mais pas ratifié le tra ité de Rome . L

peut cependant être sais ie directement par le Conseil de

sécurité de l
'

ONU (sauf si un Etat disposant du dro it de vet

est le cas de la Russie en fait applicatio

tro is ième l ieu
, quant à sa compétence ,

de

de contestations de ce lle - c i sont ouvertes aux Etat

(parties(supr

outre
,
d

'

autres s ituations particul ières doivent êtr

qui , diminuent la portée de l
'

autorité judic iair

pénale international

ce qui concerne les crimes de guerre : il es

poss ib le (artic le 1 24
, qu i a été introdu it à l

de la France) pour les Etats signataires de ne pa

(pendant sept ans) la compétence de la Cour . Ce

fera d
'

ailleurs l
'

objet d
'

une révis ion sept ans après l
'

entré

en vigueur du statu

matière de crime d
'

agression ,
aucune définition d

agression n
'

a (encore) été adoptée formel lement
,
si ce n

'

es

retenue par l
'

Assemblée générale de l
'

ONU (art icle 1 de la

>:réso lution 3 3 1 4(XXIX) du 1 4 décembre 1 974) en ces terme

agression est l
'

emplo i de la force armée par un Etat contre l

l
'

intégrité territoriale ou l
'

indépendance po litiqu

un autre Etat
,
ou de toute autre manière incompatib le avec l

Charte des Nations - Un ie

commiss ion du droit international
,
dans son proj et de

9961)code des crimes contre la pa ix et la sécurité de l
'

human it

l
'

express ion de « crime d
'

agress ion » (art ic le 1 6) , mai

en donner de définition . ; La su ite
,
on la connaît , avec la.

.guerred
'

agress ion des Etats
- Unis contre l

'

Ira

certain nombre d
'

Etats sont p lus ou mo ins hosti les

ncer par les Etats - Un is qu i , ayant renoncé leس@،كللأ،ا

3 1@ tra ité de Rome
,
redoutent en part icu l ierح

engagement de procédures judiciaires à l
'

encontre de se

partic ipant aux activités des forces onus iennes d



ma int ien de la pa ix et de la sécurité internationales . I l se pose e

la quest ion de la sanct ion des ac tes i l l ic ites de guerr

par des membres des forces de ma intien de la pai

par des organisations internationa les ( la question a déj
soulevée no tamment avec l

'

ONUSOM opération de

Unies en Soma lie - en 1 992 ) ; et récemment encore ,
le

b leus ou so ldats de la paix ,
engagés dans une escalad

en Ituri Est du Congo sont mis en cause dans de

de moeurs et abus sexuels . Une nouve l le catégorie d

a fait son apparition dans les rapports de l
'

ONU : c

27sont les « bébés du ma intien de la pa ix » (Le Monde de

(2005mar

I ls ont été conçus et abandonnés par des personne l

; l
'

organisat ion internationale se penche sur leur sort e

des mesure s radica les te l les que soumettre les casque

à des analyses de sang et à des tests de recherche e

patern ité . Pour la prem ière fo is
,
dans un rapport pub l ié jeud

2005
,

l
'

ONU reconnaît que le prob lème des abus sexue l

par les so ldats du maintien de la paix est endémique e

qu
'

il lui revient de s
'

occuper des victimes
,
femmes abusée

enfants issus de ces relations . Le rapport préconise la créatio

un fonds d
'

indemnisation des victimes qui serait alimenté su

pa ie des so ldats . Ce rapport constitue la première tentat ive d

Organisation pour définir une po l itique globa le visant

a ttaquer à un problème s ignalé dans la plupart des mis s ions de

la paix de l
'

ONU depuis qu inze ans : du Cambodge à la Bosni

ent au Congo ,
à Haïti , au L ibér ia

ONU préconise la création d
'

un corp s d
'

enquê teur

spéc ifiquement d
'

étab lir le s accusations d
'

abus sexue l

recommande la pos s ib il i té de ten ir des cours martia
les dans l

de la mi ss ion . En tout état de cause ,
la mis s ion de l

'

ONU a

(MONUC ) joue sa crédibi l ité mi l ita ire en Ituri et le

Un ies do ivent fa ire la preuve qu
'

i l s sont capable

app l iquer le chapitre VII
, qui prévo i t l

'

usage de la force pour l

de la pa ix . En cas d
'

échec
,

la leçon serait qu

l
'

organisation n
'

es t capable ,
se lon un ana lyste , que de fa ire d



gardiennage amél ioré » qui revient tout de même à un mil liar

dollars par a

se pose encore la question de la reconnaissance de

terroristes et de leur qua lification : doit - on les considérer

des؟ crimes de guerre ou des crimes contre l
'

humanitéس@ح،،ل@اه

.Lecrime de terrorisme ne figure pas dans le statut de la CP

l
'

intérêt est grand de déterminer la constitutio

spéc ifique du crime de terrorism

débat sur ce su jet pourrait être rouvert lors de l

du statut de la Cour (prévue à l
'

art ic le 1 23 ) à part ir d

ju i l let
+غ
أ

Toujours est - il que , pour l'heure
,
au nom de la lutt

le terrorisme
,
on a pu reconstituer les étapes qui on

le gouvernement américain à l
'

acceptation puis

organisation de la torture . Le 1 1 septembre a servi de prétexte

remise en question de 1
'

Etat de droit en Occident . Alors qu

armée américaine vient de reconnaître la mort d
'

une trentain

prisonniers confiés à sa garde en Afghanistan et en Ira

dans la prison d
'

Abou Ghraib) , la CIA multiplie le

de « sous - trai tance » envoyant des captifs dans le

du Maghreb ou du Proche - Orient
,
où la torture continu

être d
'

usage courant (selon le Monde dip lomatique d
'

avri

: ains i les Etats - Unis inventent la « délocalisation » de l

C
'

est sous ce même prétexte de terrorisme (auquel o

faussement l
'

ac te de résistance) qu
'

Israël défie l

internationale
,

en ne respectant aucune de

de l
'

ONU
,
et continue de cibler des personnalité

en les assassinant
,
de déplacer des populations e

détruire leurs biens . La Russie n
'

est pas en reste avec le

commises en Tchétchénie et les exécutions sommaire

.despersonnes protégées

,Detels écarts de la part de grandes puissance

et condamnab les
,
ne doivent tout de même pa

1)3



occu l ter le fait qu
'

avec l
'

instauration d
'

un dro i t internationa

« moderne »
,
on note incontes tab lement un progrè

rapport au dro it international humani ta ire c lass ique ,
à la fo i

le renforcement de la juridictionnal isation des vio lations d

que l
'

on peut appeler « les lo is et coutumes du conflit arm

»
,

et par la juridictionna l isat ion des atte intes

environnement
,
car ce l les - c i n

'

ava ient pas reçu la qua lificat ion

1 977d
'

infraction grave » par le Protoco le addit ionne l 1 de

vo lution vers la consécration de la no t ion de «crim

contre l
'

environnement »
,
avec le cas de l

'

incendi

puits de pétro le au Koweït lors de la guerre du Go lfe) . L

de crime de guerre est donc fondamenta lement évo lutiv

d
'

ail leurs de cr ime contre l
'

humani té
, puisque leحهح،كللأول

vio l de c ivi ls en temps de guerre a été qua l ifié pour la prem ièr

comme tel par le TPIY
,
dans son j ugement du 22 févrie

)procès du « camp des v io ls ») portant condamnat ion d

offic iers serbes de Bosnie pour des vio ls à répétition e

sur des femmes musu lmanes de la v i l le de Foca

nt+ء،،لهلأGrâce au dro it international humanitaire
,
et not

dro it international humanita ire jurisprudentiel , le dro i

pub l ic général se trouve finalement confronté
,
d

pس@ lus en plus , à une cu lture de la responsabili

forces armées
, premières concernées dans un confl i

aus s i bien internationa l qu
'

interne
,
do ivent s

'

e

profondément pour s
'

ob liger à respecter la

d igni té humaine ,
en tous lieux et en toutes c irconstance
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